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Direction interdépartementale des routes
Sud-Ouest

Arrêté portant subdélégation de signature de Monsieur Hubert FERRY-WILCZEK,
directeur interdépartemental des routes Sud-Ouest

LE DIRECTEUR INTERDEPARTEMENTAL DES 
ROUTES SUD-OUEST

VU le code de l’environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983, modifiée et complétée par la loi n° 83.663 du 22
juillet  1983  relative  à  la  répartition  des  compétences  entre  les  communes,  les
départements, les régions et l'État ; 

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2006-304 du 16 mars  2006 portant  création et  organisation des
directions interdépartementales des routes ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de
région et à la délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la
République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret du 12 janvier 2022  nommant Madame Françoise TAHERI préfète  des
Landes ;

VU l'arrêté  interministériel  en  date  du  26  mai  2006  portant  constitution  des
directions interdépartementales des routes ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  septembre  2015  nommant  Monsieur  Hubert  FERRY-
WILCZEK,  directeur  interdépartemental  des  routes  sud-ouest  à  compter  du  1er

novembre 2015 ;
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VU l’arrêté préfectoral n°16-2022-CMEEFP du 31 janvier 2022 portant délégation de
signature à M.FERRY-WILCZEK, directeur interdépartemental des routes Sud-Ouest ;

ARRETE

ARTICLE  1  er  .   En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Monsieur  Hubert  FERRY-
WILCZEK,  la  délégation  de  signature  est  donnée  à Monsieur  Xavier  CORRIHONS,
directeur adjoint, directeur des districts  ,  pour les domaines suivants concernant le
réseau routier national du ressort de la Direction Interdépartementale des Routes
Sud-Ouest dans le département des Landes :

A/ GESTION ET CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER NATIONAL
A-1  Délivrance des alignements individuels, contrôle des alignements.

A-2  Occupation temporaire du domaine public routier et ses dépendances 
(permission en cas d’emprise, permis de stationnement dans les autres cas), 
actes d’administration des dépendances du domaine public routier.

A-3 ● Délivrance des accords de voirie pour :

1. Les ouvrages de transports et distribution d'énergie électrique,

2. Les ouvrages de transports et distribution de gaz,

A-4 ● Délivrance d'autorisation de voirie sur RN concernant :

- la pose de canalisations d'eau, d'assainissement, d'hydrocarbures,
- les ouvrages de télécommunication,
- l'implantation de distributeurs de carburants :

a) sur le domaine public (hors agglomération) ;
b) sur terrain privé (hors agglomération et en agglomération).

A-5 ● Agrément des conditions d’accès au réseau routier national.
A-6 ● Autorisation de remise à l'administration des domaines des terrains devenus 

inutiles au service des routes nationales.
A-7 ● En l'absence d'un règlement local de publicité, la mise en demeure prévue à 

l'article L.581 et suivants du code de l'environnement de supprimer ou de 
mettre en conformité les publicités, enseignes ou préenseignes irrégulières au 
regard des dispositions législatives ou réglementaires ;
● la mise en demeure et la mise en œuvre des procédures d'urgence prévues à 
l'article R418-9 (II) du code de la route

B/ EXPLOITATION DES ROUTES NATIONALES
B-1  Réglementation de la circulation sur les ponts des routes nationales et 

autoroutes non concédées.
B-2 ● Réglementation de police sur routes nationales et autoroutes non concédées

:
stationnement ;
limitation de vitesse ;
intersection de route – priorité de passage – stop ;
implantation de feux tricolores ;
mises en service ;
limites d'agglomérations : avis dans le cadre du contrôle de la légalité, 
avis préalable ;
autres dispositifs.

B-3 ● Décisions de restrictions temporaires de circulation nécessitées  pour tous 
les travaux ou événements sur les routes nationales, les voies express, les 
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autoroutes non concédées y compris pour les travaux entraînant une coupure 
de la route avec déviation de la circulation.

B-4 ● Avis du Préfet sur arrêtés temporaires et permanents de circulation (ainsi que
pour tout projet envisagé par les maires) sur les RN en agglomération.

B-5 ● Établissement des barrières de dégel sur routes nationales et réglementation 
de la circulation pendant la fermeture.

B-6 ● Autorisations en application des articles R421-2, R432-5 et R432-7 du Code de
la Route (circulation à pied et présence de véhicules sur réseau autoroutier et 
routes express).

B-7 ● Avis du gestionnaire lorsque la délivrance d'un permis de construire aurait 
pour effet la création ou la modification d'un accès sur une route nationale (art
R.421-15 du code de l'urbanisme).

B-8 ● Convention d'autorisation d'occupation, d'entretien et d'exploitation entre 
l'État et les collectivités locales pour les aménagements réalisés sur plusieurs 
domaines publics concernant notamment :

 la signalisation ;
 l'entretien des espaces verts ;
 l'éclairage ;
 l'entretien de la route.

C/ AFFAIRES GENERALES
● Notifications individuelles de maintien dans l’emploi adressées aux 
fonctionnaires et agents chargés de l’exploitation et de l’entretien des routes 
et des ouvrages, inscrits sur la liste des personnels susceptibles de devoir 
assurer un service continu en cas de grève.

ARTICLE  2. En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Monsieur  Hubert  FERRY-
WILCZEK, délégation est également donnée, dans le cadre de leurs attributions et
des instructions qu'elles ont reçues, aux personnes et dans les conditions figurant
dans le tableau ci-dessous :

FONCTION NOM & PRENOM DOMAINE

Chef du SIGT Ludovic ALIBERT A-B-C

Adjoint au chef du SIGT Nicolas LE BAIL A-B-C

Chef du district Centre Lilian CRUVEILLER A (sauf A-6)
B-3, B-4 (avis sur arrêtés

temporaires uniquement), B-6
et B-7

Adjoint du district Centre Pierre BRUNEL

Chef du CIGT Baptiste DULUC B-3, B-4 (avis sur arrêtés
temporaires uniquement), B-6

et B-7
Adjoint au chef du CIGT Bernard GORET

Cheffe du SMEE Nathalie RICHER A-B-C

Chef de la division MO au 
SMEE

Jean François
MESSAGER

A-B-C

Chef de la division EE au 
SMEE

Eric CHAMARD A-B-C

Secrétaire général Jean-Charles MOUREY B6-C

Adjoint au Secrétaire général Jean François
ROLLAND

B6-C
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ARTICLE 3.- L'arrêté du 22 décembre 2023 portant subdélégation de signature de
Monsieur  Hubert  FERRY-WILCZEK,  directeur  interdépartemental  des  routes  Sud-
Ouest, à ses collaborateurs est abrogé.

ARTICLE 4.-  Le  directeur  interdépartemental  des  routes  Sud-Ouest  est  chargé de
l'application  du  présent  arrêté  dont  un  extrait  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la préfecture des Landes.

Fait à Toulouse, le 
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l'aménagement et du logement de

Nouvelle-Aquitaine

40-2024-03-21-00005

 Arrêté portant dérogation à l�interdiction de

destruction d�espèces animales protégées et de

leurs habitats dans le cadre de la construction

d�une nouvelle station de traitement des eaux

usées, à Orx -

Syndicat Mixte EMMA
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de destruction
d’espèces animales protégées et de leurs habitats dans le cadre de la construction

d’une nouvelle station de traitement des eaux usées, à Orx
Syndicat Mixte EMMA

Réf. DBEC : n° 006/2024

La Préfète des Landes
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L.163-1, L.163-5, L. 171-1 à L. 171-12,
L. 411-1, L.411-1A, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 8 janvier 2021 modifié fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  n°  40-2023-12-27-00001  du  27  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 40-2024-02-01-00001 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par le Syndicat Mixte
EMMA le 21 février 2022 et complétée le 27 juillet 2023,

VU les avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) en date des 29 juillet
2022 et 16 novembre 2023,

VU la  consultation du public  menée du 10  au 26 janvier  2024 via  le  site internet de la  DREAL
Nouvelle-Aquitaine,

VU les réponses aux avis du CSRPN formulées par le bénéficiaire en juillet et décembre 2023,

24, rue Victor Hugo, 
40021 Mont-de-Marsan
Tél : 05 58 06 58 06 
http://www.landes.gouv.fr
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CONSIDÉRANT  qu’afin  de  limiter  la  consommation  d’espace,  la  nouvelle  station  sera  en  partie
implantée sur l’emprise de la station initiale,

que la solution choisit impacte une surface plus faible de zone humide (2100 m²) et
évite le ruisseau du Moulin ainsi que l’implantation d’une canalisation en zone humide
à proximité du canal de ceinture,

que,  par  conséquences,  il  n’existe  pas  d’autre  solution  alternative  satisfaisante  au
projet, au sens de l’article L.411-2 du code de l’environnement,

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle,
notamment du fait des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation à la
destruction,  l'altération  ou  la  dégradation  des  aires  de  repos  et  des  sites  de
reproduction  des  espèces  animales  concernées,  ainsi  qu’à  la  destruction  ou  à  la
perturbation intentionnelle de spécimens de ces espèces,

CONSIDÉRANT que la station d’épuration d’Orx n’est plus conforme aux exigences de la Loi sur l’eau
en termes d’équipements  et  de performance,  et  que,  compte tenu de la  pression
foncière, cette non-conformité risque de s’aggraver,

que  le  rejet  de cette  station d’épuration s’effectue  dans  un  milieu  très  sensible  à
l’amont de la Réserve Naturelle Nationale du Marais d’Orx,

qu’à ce titre, le projet  s’inscrit dans le cadre de raisons impératives d’intérêt public
majeur,  y  compris  de  nature  sociale  ou  économique  et  pour  des  motifs  qui
comportent des conséquences primordiales pour l’environnement.

ARRÊTE

ARTICLE premier : Objet de la dérogation

Le bénéficiaire de la dérogation est le Syndicat Mixte des Eaux Marensin Maremne Adour (SM EMMA),
représenté par son président M. Francis Betbeder, 20 rue des Bobines, 40231 Saint-Vincent-de-Tyrosse
Cedex, dans le cadre du projet de création d’une nouvelle station d’épuration à Orx (40).

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire est autorisé, sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux
interdictions de :

• destruction,  dégradation  et  altération  des  habitats  de  l’espèce  animale  protégée  suivante :
Cuivré des marais (Lycaena dispar) ;

• capture, enlèvement en vue d’un relâcher immédiat dans la nature et destruction accidentelle
des  espèces  animales  protégées  suivantes :  Grenouille  agile  (Rana dalmatina),  complexe des
Grenouilles vertes (Pelophylax sp.) et Cistude d’Europe (Emys orbicularis).

Après mesures d’évitement et de réduction, les impacts résiduels identifiés concernent la destruction
de 2 100m² d’habitat favorable au Cuivré des marais.
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ARTICLE 3 : Prescriptions particulières en phase chantier

Durant la phase chantier et la phase d’exploitation, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les
mesures  d'évitement,  de  réduction  d'impact  et  de  compensation  conformément  au  dossier  de
demande de dérogation,  déposé le  21 février  2022 et  complété le 27 juillet  2023,  notamment les
mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions  nécessaires pour que ces  mesures soient communiquées aux
entreprises  qui  réalisent  les  travaux.  Il  s’assure,  en  outre,  que  ces  mesures  sont  respectées.  Le
bénéficiaire impose aux entreprises réalisant les travaux d’appliquer les dispositions du présent arrêté.
Ces mesures sont reprises dans les dossiers de consultation des entreprises sous forme d’une notice de
respect de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de la phase chantier

Les travaux nécessaires à la construction de cette station d’épuration se déroulent du 1er septembre
2024 au 31 décembre 2026.

Les services de la DREAL/SPN sont informés, dans les plus brefs délais, du démarrage des travaux.

ARTICLE 5 : Plan et planning du chantier - Compte-rendu de l’état d’avancement des travaux (MR1)

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une coordination environnementale est nécessaire pour
contribuer efficacement à la réduction des impacts directs du projet sur les milieux naturels. 

Un suivi environnemental est donc mis en place par le bénéficiaire afin de :

✗ veiller à la mise en œuvre des engagements pris  par  le bénéficiaire et des prescriptions du
présent arrêté visant la bonne prise en compte des enjeux environnementaux (calendrier des
travaux, évitement des zones sensibles, sensibilisation environnementale des employés réalisant
les travaux...) ;

✗ s’assurer de la bonne marche des travaux de génie écologique et de la réalisation des mesures
d’évitement et de réduction (balisages, contrôle de leur maintien, des consignes visant à limiter
les pollutions, etc.) ;

✗ rédiger des comptes-rendus des réalisations menées dans le cadre des travaux engagés ;

✗ mettre en œuvre la procédure « point limite », qui consiste à arrêter provisoirement le chantier
en cas de découverte d’une espèce protégée afin de limiter tout risque de mortalité. 

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  transmettre  aux  services  de  la  DREAL/SPN  (especes-protegees.dreal-
na@developpement-durable.gouv.fr) tout élément lié au suivi environnemental concernant les enjeux
relatifs aux espèces protégées,  l’enchaînement des phases de travaux, les opérations et les actions
répondant aux prescriptions du présent arrêté, ainsi que le nom et la qualité de l’écologue en charge de
la coordination environnementale.

Le planning actualisé des travaux est transmis aux services de la DREAL/SPN (especes-protegees.dreal-
na@developpement-durable.gouv.fr) et de l'OFB (sd40@ofb.gouv.fr), dès réception du présent arrêté.

Ce planning précise notamment, les opérations suivantes :

✗ matérialisation de l’emprise du chantier, mise en défens des zones sensibles et des zones évitées
par le projet, notamment autour de l’emprise de la STEU ;

✗ mise en place des barrières anti-amphibiens, notamment tout autour de la zone de travaux  ;

✗ opérations de libération des emprises ;
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✗ mise en place des aménagements temporaires (bases vie, accès, voies de desserte, zones de
stockage  des  matériels  et  matériaux,  de  circulation  et  de  stationnement  des  engins  de
chantier…) ;

✗ interventions planifiées de l'assistance écologique de chantier.

Le planning est accompagné d'un plan masse et schémas actualisés de l'emprise travaux, localisant de
façon précise les différentes mesures décrites aux articles 6, 7 et 9.

Les dates d'intervention ainsi que les comptes-rendus de l'écologue sont portés au journal de bord du
chantier, conformément à l’article 10 du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Mesures d’évitement 

Le chantier est organisé selon les règles de l’ingénierie environnementale, sous la conduite d’un expert
écologue,  en  définissant  la  programmation  et  les  choix  techniques  les  mieux  adaptés  aux  enjeux
écologiques, et en prévoyant une sensibilisation du personnel ainsi qu’un balisage des zones sensibles
(mise en défens).

Les délimitations précises de l'emprise des travaux, des secteurs évités, ainsi que le positionnement des
aménagements  temporaires  et  définitifs  sont  reportés  sur  le  plan  du  chantier,  conformément  à
l'article 5.

En outre, la matérialisation ainsi que la mise en défens des espaces évités sont précisées dans le journal
de bord du chantier conformément à l’article 9 du présent arrêté

ARTICLE 7 : Mesures de réduction

7.1 Adaptation du calendrier des travaux (MR4)

La planification des opérations doit être conforme au calendrier défini dans le dossier de demande de
dérogation déposé le 21 février 2022 et complété le 27 juillet 2023.

Les travaux (terrassement/élagage) commencent avant la fin de l’été (fin août-début septembre) afin de
réduire  les  incidences  sur  les  chenilles  du  Cuivré  des  marais,  stade  non  mobile  de  l’espèce.  Un
terrassement fin août-début septembre permet aux adultes de la seconde génération de se reporter
sur  les  habitats  adjacents.  Un  terrassement  fin  août  permet  également  d’éviter  la  période  de
reproduction du Tarier pâtre.

7.2 Adaptation du chantier au contexte de zone humide (MR5)

Afin d’éviter la dissémination d’espèces invasives, aucun apport de terre extérieure au chantier n’est
réalisé.

Si malgré ces précautions un tassement des sols est constaté en fin de chantier, un décompactage du
sol peut être envisagé via un griffage du sol afin de faciliter la dynamique de reprise de la végétation.

Cette action est mise en œuvre après avis de l’écologue suivant chantier.

7.3 Balisage des zones sensibles  susceptibles  d’être affectées par  les travaux et  mise en œuvre de
clôtures petite faune (MR2)

Au droit des travaux de la STEU, un balisage est également mis en œuvre afin d’éviter toute divagation
d’engin ou d’opérateurs au droit de la surface de mégaphorbiaie conservée.

Une réunion de sensibilisation avant le démarrage des travaux permet de présenter  la mesure aux
équipes et les enjeux relatifs à la protection de l’environnement.
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Le  compte-rendu  de  la  mise  en  place  de  cette  mesure  est  transmis  à  la  DREAL/SPN  (especes-
protegees.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr), au plus tard au commencement des travaux de
terrassement sur les secteurs concernés. Le contrôle du dispositif est inclus aux comptes-rendus de
chantier transmis à la DREAL/SPN, conformément à l’article 10.

Localisation des balisages des zones sensibles

7.4 Lutte contre les espèces exotiques envahissantes

Avant la prise de possession de l'emprise chantier, un botaniste met à jour la localisation des stations
d’espèces exotiques envahissantes.

Un nettoyage des engins de chantier est prévu avant et après le passage sur le chantier.

La circulation des engins de chantier évite les secteurs colonisés par les invasives.

Les terres extraites et contaminées par la présence d’espèces invasives sont exportées vers un centre
de tri spécialisé pour traitement. Aucun mélange de terres n’est autorisé entre des terres contaminées
par des espèces invasives et des terres saines.

L’assistance écologique de chantier inclut une sensibilisation des équipes de chantier aux enjeux de
lutte contre la dissémination des espèces exotiques envahissantes.

Ces mesures sont suivies par un écologue et font l'objet d’un compte rendu, précisant notamment les
modalités spécifiques adoptées en fonction des espèces identifiées (balisage, formation des personnels
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de  chantier,  circulation  des  engins,  gestion  des  déchets  verts,  gestion  et  stockage  des  terres  de
découvertes...) et intégré aux compte-rendus de chantier transmis à la DREAL/SPN, conformément à
l’article 10.

7.5 Lutte contre les pollutions accidentelles (MR3)

Un ensemble de mesures visant à limiter les risques de pollution accidentelle du milieu est mis en place,
via un plan de prévention et d’intervention. Celui-ci comprend notamment les mesures et consignes
suivantes :

✗ les opérations d’entretien, d’opération, de vidange d’engins sont interdites sur site et l’état des
engins vérifié régulièrement ;

✗ les engins de chantier utilisent des huiles et graisses végétales ;

✗ le ravitaillement des engins est effectué sur une aire étanche, mise en place en dehors de toute
zone  connectée  aux  cours  d’eau  et  fossés  ou  sont  aussi  disposées  les  potentielles  cuves
d’approvisionnement en carburant ;

✗ des bacs de récupération des eaux de lavage des engins, des outils et des bennes à béton sont
mis en place ;

✗ des kits anti-pollution sont mis à disposition sur la zone de chantier.

7.6 Capture et déplacement de spécimens présents dans les emprises travaux (MR6)

En cas de présence d’individus d’amphibiens ou de reptiles visés par cet arrêté au sein des emprises
travaux, des captures suivies d’un relâcher immédiat dans le milieu naturel proche sont possibles afin
d’éviter des destructions d’individus. Le lieu de relâcher est en adéquation avec les besoins des espèces
et permet le bon accomplissement de leur cycle biologique.

Ces déplacements sont effectués par l'écologue chargé du suivi du chantier, à l’exclusion de tout autre
personne  et  dans  le  respect  des  protocoles  et  précautions  (sanitaires  notamment)  édictés  par  la
Société Herpétologique de France (SHF).

Le compte-rendu de cette mesure précisant notamment les modalités techniques mises en œuvre, la
localisation précise des secteurs de transfert, le nombre de spécimens concernés et la liste des espèces
déplacées, est transmis à la DREAL/SPN dans le cadre du journal de bord du chantier conformément à
l’article 10 du présent arrêté.

7.7 Création d’une zone de rejet végétalisée (ZRV)

Tel que présenté en figure suivante, la zone de rejet végétalisée est composée :

• d'une mare à profil hétérogène en partie haute (220 m²) ;

• d'un  fossé  enherbé  méandreux  en  partie  centrale  permettant  de  lier  la  mare  et  la  prairie
humide (>100 ml) ;

• d'une prairie humide naturelle en partie basse de la parcelle (environ 900 m²).

Aucun aménagement n’est prévu au droit de la zone d’expansion/infiltration d’une surface de 900 m². 

La mégaphorbiaie est maintenue à cet endroit.
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7.8  Maintien  et  valorisation  d’une  zone  d’alimentation  in  situ du  Cuivré  des  marais :  gestion
différenciée sur une surface de 900 m² de mégaphorbiaie et valorisation d’un habitat d’alimentation
sur le périmètre de la ZRV soit 800 m² (MR7)

Un semis en mélange d’espèces floristiques nectarifères comprenant notamment des menthes (Mentha
sp.),  la Pulicaire dysentrique (Pulicaria dysentrica),  le Lythrum salicaire (Lythrum  salicaria),  le Cresson
amphibie (Rorippa amphibia), l’Eupatoire chanvrine (Eupatorium cannabinum) est réalisé au droit de la
ZRV.  Ces espèces sont  favorables  au maintien  d’un habitat  pour  l’imago du Cuivré  des  marais  (et
d’autres rhopalocères), qui pourra venir s’alimenter au droit du site. 

Concernant le calendrier d’entretien, une fauche tardive, à partir de fin juillet, est réalisée sur la zone
de la ZRV afin de favoriser le développement des espèces nectarifères et diversifier les ressources
alimentaires du Cuivré des marais. 

7/13

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine - 40-2024-03-21-00005 -  Arrêté

portant dérogation à l�interdiction de destruction d�espèces animales protégées et de leurs habitats dans le cadre de la construction

d�une nouvelle station de traitement des eaux usées, à Orx -

Syndicat Mixte EMMA

39



ARTICLE 8 : Remise en état de l’emprise travaux et entretien

A l'issue des travaux, les aménagements temporaires (base vie, dépôts provisoires...) sont supprimés, les
déchets éliminés, le sol remis en état.

Les banquettes de terre décapées en début de chantier et qui ne sont pas évacuées sont régalées après
travaux.

Les sols localement perturbés peuvent être décompactés superficiellement en fin de chantier, afin de
favoriser la recolonisation spontanée par les espèces végétales localement présentes.

Les  fossés  perturbés  lors  des  travaux  sont  remis  en  état  selon  leur  configuration  initiale  et  leurs
fonctionnalités écologiques sont restaurées,  en particulier pour la reproduction des amphibiens, au
plus tard avant l’hiver suivant la fin des travaux.

Lors de cette phase, toutes les mesures de prévention, éradication et confinement sont à nouveau
mises en œuvre pour éviter la réapparition et la dispersion des espèces invasives sur le site aménagé.
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Le compte-rendu de cette mesure précisant notamment les modalités techniques mises en œuvre est
transmis à la DREAL/SPN dans le cadre du journal de bord du chantier conformément à l’article 10 du
présent arrêté.

ARTICLE 9 : Mesures de compensation et d’accompagnement

9.1 Mise en œuvre d’un plan de gestion favorable au Cuivré des marais (MC2)

La  parcelle  675  d’une  superficie  de  8  300  m²,  située  sur  la  commune,  fait  l’objet  d’une  gestion
différenciée sur 7 300 m² pour une surface de compensation nécessaire de 3 700 m², afin de recréer
un habitat favorable au Cuivré des marais. Cette compensation est mise en œuvre dans un délai de
12 moisà compter du démarrage des travaux.

Cette parcelle fait l’objet d’une obligation réelle environnementale (ORE) sur 50 ans, précisant que :

• la parcelle ne doit pas être mise en culture, 

• qu’aucun fertilisant minéral et organique ni produits phytosanitaires ne peut être apporté ;

• le réseau hydrographique ou hydraulique (cours d’eau, fossés…) ne peut être ni  perturbé ni
modifié ;

• la continuité écologique doit être maintenue (pas de comblement des ruisseaux...)  ;

• la  dynamique  naturelle  et  la  libre  circulation  des  eaux  en  préservant  l’espace  de  libre
divagation du cours d’eau et de mobilité des eaux de surface  doivent être maintenues (pas de
digues ou de protection de berges) ; 

• aucune espèce végétale ne doit être plantée ; 

• il  ne doit pas être fait obstacle à la réalisation des inventaires écologiques, ni à la mise en
œuvre du plan de gestion. 
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Le bénéficiaire du présent arrêté de dérogation est tenu de fournir aux services compétents de l’État
toutes  les  informations  nécessaires  à  la  bonne tenue  de l’outil  de  géolocalisation  des  mesures  de
compensation  des  atteintes  à  la  biodiversité.  Les  données  relatives  aux  mesures  d’évitement,  de
réduction et d’accompagnement peuvent aussi y être jointes.

À cette fin, le bénéficiaire transmet à la DREAL Nouvelle-Aquitaine/SPN via l’adresse e-mail

geomce.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr ,

les éléments listés ci-dessous, avant le 30/09/2024, :

✗ une fiche « projet » ;

✗ une fiche « Mesure » pour chacune des mesures compensatoires prescrites ;

✗ une couche SIG de géolocalisation des mesures au format shapefile (.shp),  produite dans le
système de projection L93/RGF93 (EPSG : 2154), et dont les données attributaires comporteront
a  minima un  champ  identifiant  explicitement  la  mesure  afférente  à  l’objet  géographique
(exemple : nom de la mesure, numéro de la fiche mesure).

L‘ensemble des modèles à utiliser pour les éléments listés ci-dessus, ainsi que la notice d’utilisation du
fichier gabarit, sont accessibles sur le site internet de la DREAL Nouvelle-Aquitaine, par le lien suivant :

https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/communication-des-donnees-
environnementalespar-a10758.html

(ou en saisissant « GéoMCE » dans la barre de recherche de la page d’accueil du site internet).

Les données de géolocalisation des mesures sont fournies régulièrement par le bénéficiaire jusqu’à la
mise en œuvre complète des mesures compensatoires selon le cadre ci-dessus, soit au fur et à mesure
de leur mise en œuvre, soit a minima annuellement.

9.2 Surveillance du Cuivré des marais dans le cadre du programme d’action du DOCOB du site Natura
2000 « Marais d’Orx et zones humides associées »

Le Syndicat Mixte de Gestion des Milieux Naturels des Landes, gestionnaire du marais et du site Natura
2000, sera associé au suivi de l’espèce dans le cadre de plan de gestion (MC2).

ARTICLE 10 : Compte-rendu de l’état d’avancement du chantier

Le  bénéficiaire  est  tenu  d'établir  et  de  transmettre  à  la  DREAL/SPN  (especes-protegees.dreal-
na@developpement-durable.gouv.fr), tous les mois ou à chaque intervention de l’assistance écologique
de chantier, un journal de bord des travaux, précisant notamment le planning et le plan du chantier, les
enjeux relatifs aux espèces protégées, l'enchaînement des phases et opérations ainsi que les actions
répondant aux prescriptions du présent arrêté (articles 3 à 9).

Ce document (journal de bord) indique, en outre, tout accident ou incident survenu sur le chantier et
susceptible de porter atteinte aux espèces protégées et/ou à leurs habitats.

ARTICLE 11 : Suivis écologiques, analyse et bilans

Le bénéficiaire est tenu de mettre en place un suivi écologique sur le site du projet et sur le site de
compensation  afin  de  pouvoir  apprécier,  avec  précision,  sur  une  période  minimale  de  30  ans,
l'efficience  de  l'ensemble  des  mesures  (évitement,  réduction,  compensation  et  accompagnement)
mises en œuvre sur les espèces concernées par le projet. 
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L’objectif du suivi est également de s’assurer, sur le site du projet, de l’absence d’impacts des travaux
sur les habitats et les individus d’espèces protégées durant les 5 années suivant ces travaux. Ils sont
dimensionnés afin de pouvoir répondre à cette problématique.

Les suivis des habitats naturels, des espèces animales et végétales dont les espèces cibles de cette
dérogation et de leurs habitats sont instaurés dès l’année suivant la fin des travaux et la remise en état
(année  N)  sur  le  site  du  projet  et  dès  la  mise  en  place  du  plan  de  gestion  sur  la  parcelle  de
compensation.

Ils sont réalisés de façon annuelle pendant les 3 premières années, puis à N+5 et tous les 5 ans jusqu’à
N+30. Des mesures correctives sont mises en œuvre dès N+5 si un besoin est identifié par les suivis.

Ces suivis sont complétés par une surveillance des espèces invasives et des actions de lutte contre leur
propagation (cf. article 7.4).

Le compte-rendu détaillé des opérations de suivi,  comprenant notamment les données naturalistes
récoltées, l’analyse et le bilan des données de suivi sont transmis à la DREAL/SPN, à l’issue de chaque
campagne de suivi (au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi).

L’analyse  des  données de  suivi,  permet,  en cas  d’évolution  négative ou  d’absence  d’évolution des
populations des espèces protégées et de leurs habitats, d’adapter ou modifier les mesures définies aux
articles 6, 7 et 9, voire de proposer des mesures complémentaires.

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  verser,  sur  l’espace  de  dépôt  https://depot-legal-
biodiversite.naturefrance.fr/,  les  données  brutes  (*)  de  biodiversité  acquises  postérieurement  à  la
décision administrative à l'occasion du suivi des impacts et des mesures compensatoires. Celles-ci sont
fournies aux mêmes échéances que les suivis afférents, et le récépissé de dépôt est transmis sans délai
à la DREAL/SPN.

(*)  On entend par données brutes  de biodiversité  les données d'observation de taxons,  d'habitats
d'espèces  ou  d'habitats  naturels,  recueillies  par  observation  directe,  par  bibliographie  ou  par
acquisition auprès d'organismes détenant des données existantes.

ARTICLE 12 : Documents et informations à transmettre

Le bénéficiaire est tenu de transmettre à la DREAL/SPN les documents suivants :

✗ le planning prévisionnel et plan du chantier (art. 5),

✗ la date de démarrage des travaux de libération des emprises (art. 4),

✗ mise en défens des  secteurs  évités  et  adaptation des  emprises  du chantier,  au plus  tard au
démarrage des travaux (art. 6),

✗ la mise en place des barrières anti-amphibiens (art. 7.3),

✗ le compte-rendu des mesures de limitation du risque de dispersion des espèces envahissantes
(art. 7.4),

✗ le compte-rendu des mesures de capture et de déplacement des spécimens d’espèces protégées
(art. 7.6),

✗ les modalités précises de la remise en état du site, à l’issue de ces opérations (art. 8),

✗ les données de géolocalisation des mesures de compensation avant le 30/09/2024 (article 9),

✗ le journal de bord du chantier, à une fréquence régulière adaptée à l'actualité du chantier, à
compter du démarrage des travaux (art. 10),

✗ le compte-rendu détaillé des opérations de suivi et le bilan de l'ensemble des mesures mises en
œuvre en faveur des espèces protégées, au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi (art. 11),
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✗ le récépissé de versement, sur l’espace de dépôt https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/,
des  données  brutes  de  biodiversité  acquises  postérieurement  à  la  décision  administrative  à
l'occasion du suivi des impacts et des mesures compensatoires, au plus tard le 31 décembre de
l’année de suivi (art 11).

ARTICLE 13 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas respectées.

ARTICLE 14 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès  qu’il  en  a  connaissance,  le  bénéficiaire  est  tenu  de  déclarer  à  la  DREAL/SPN  (especes-
protegees.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr),  les  accidents ou incidents intéressant
les installations,  ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation qui sont de
nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Ces accidents ou incidents sont portés au journal de bord pendant la phase chantier conformément à
l'article 10 puis dans les bilans prévus à l'article 11. En cas de nécessité, les suivis prévus à l’article 11
peuvent apprécier les effets de ces accidents ou incidents sur les espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le  bénéficiaire  demeure responsable  des  accidents  ou dommages qui  seraient  la  conséquence  de
l’activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 15 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le
cadre des travaux, les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux
ou activités autorisés par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce
utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l’OFB peuvent,  à  tout moment,  pendant et après les
travaux,  procéder  à  des  contrôles  inopinés,  notamment  visuels  et  cartographiques.  Le  bénéficiaire
permet aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication :

-  soit,  directement,  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Pau  (par
courrier) ou via le site télé-recours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de la Préfète des Landes. Dans ce
cas,  la  décision  de  rejet  du  recours  préalable,  expresse  ou  tacite  –  née  du  silence  de
l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif
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préalable  – peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 17 : Exécution

Le Secrétaire  général  de la  préfecture des  Landes et  le  Directeur  régional  de l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des
Landes et notifié au bénéficiaire, et dont une copie est transmise pour information à :

- Madame la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer des Landes,

- Monsieur le Directeur Régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Landes.

Mont-de-Marsan, le 21 mars 2024

Pour la préfète et par délégation,
pour le directeur régional et par

subdélégation
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté modificatif de l’arrêté n° 025/2022 du 17/02/2022 portant dérogation à
l’interdiction de destruction de spécimens d’espèces animales et végétales

protégées et de leurs habitats

Centrale photovoltaïque de Rion-des-Landes

Conseil Départemental des Landes

Réf. DBEC : n° 040/2024

La Préfète des Landes,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le  code de l’Environnement et notamment les articles  L.  110-1,  L.  163-1,  L.  171-1 et  suivants,
L. 411 - 1A, L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté du 20 janvier 1982, modifié relatif aux espèces végétales protégées sur l'ensemble du
territoire ;

VU l’arrêté  du  8  mars  2002,  relatif  aux  espèces  végétales  protégées  en  région  Aquitaine,
complétant la liste nationale ;

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction  des  dérogations  définies  à  l’alinéa  4°  de  l’article  L.  411-2  du  code  de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 modifié fixant les listes des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 8  janvier  2021 fixant  les  listes  des  amphibiens  et  des reptiles  représentés  sur  le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur
protection ;

VU l’arrêté  n°  025/2022  du  17/02/2022  portant  dérogation  à  l’interdiction  de  destruction  de
spécimens  d’espèces  animales  et  végétales  protégées  et  de  leurs  habitats  -  Centrale
photovoltaïque de Rion-des-Landes (40) - Conseil Départemental des Landes ;

VU l’arrêté  n°  40-2023-12-27-00001  du  27  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 40-2024-02-01-00001 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes ;

VU la  demande  de  modification  de  l’arrêté  n°  025/2022  du  17/02/2022  portant  dérogation  à
l’interdiction de destruction de spécimens d’espèces animales et  végétales  protégées et  de
leurs habitats, formulée par le Conseil départemental des landes par courriel du 8 mars 2024 ;

24, rue Victor Hugo, 
40021 Mont-de-Marsan
Tél : 05 58 06 58 06 
http://www.landes.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que dans la mesure où le projet s’implante au sein d’une ancienne centrale d’enrobage
à chaud de matériaux routiers et tend ainsi  à  respecter  les critères définis  dans la
stratégie de l’Etat  pour le développement des énergies renouvelables en Nouvelle-
Aquitaine, il n'existe pas d'autre solution alternative satisfaisante au projet ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle,
notamment du fait des mesures d'évitement, d'atténuation et de compensation à la
destruction, l'altération ou à la dégradation des stations d’espèces végétales, des aires
de repos et des sites de reproduction des espèces animales concernées  ainsi qu’à la
destruction ou à la perturbation intentionnelle de spécimens de ces espèces ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  vise  à  développer  les  énergies  renouvelables  et  à  lutter  contre  le
changement  climatique, et qu’il  s’inscrit  donc dans le cadre de raisons impératives
d’intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique et pour des motifs
qui comportent des conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les modifications demandées le 8 mars dans le cadre du décalage de calendrier de
travaux, ne  constituent  pas  une  modification  substantielle  du  projet  au  sens  de
l’article R. 411-10-1 du code de l’environnement,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la modification

L’arrêté préfectoral n° 025/2022 du 17 février 2022 susvisé est ainsi modifié :

1° A l’article 3 de l'arrêté du 17 février 2022 susvisé, la date du 31/03/2024 est remplacée par la date du
31/03/2025 ;

2° A l’article 6, la date du 31/12/2024 est remplacée par la date du 31/12/2025.

ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication :

–  soit,  directement,  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Pau  (par
courrier) ou via le site télé-recours (www.telerecours.fr),

– soit,  préalablement, d’un recours gracieux auprès de la Préfète des Landes. Dans ce cas,  la
décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née du silence de l’administration à
l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable – peut
faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées
ci-dessus.
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ARTICLE 3 : Exécution

Le Secrétaire général  de la préfecture des  Landes et  le  Directeur régional  de l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des
Landes, notifié au pétitionnaire, et dont une copie est transmise pour information à :

- Madame la Directrice départementale des Territoires et de la Mer des Landes,

- Monsieur le Directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Landes.

Mont-de-Marsan, le 21 mars 2024

Pour la préfète et par délégation,
pour le directeur régional et par

subdélégation
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture avec relâcher immédiat de spécimens d'espèces
animales protégées accordée à la commune de Soustons pour des inventaires  de rhopalocères,

d'Odonates et de reptiles dans le cadre de l'Atlas de la biodiversité communale de soustons (40)

Ref. DBEC : n°042/2024

La Préfète des Landes
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à 
R. 411-14,

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  
d’instruction des dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté ministériel  du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles les  
dérogations à l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent  
être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie  
d'un relâcher immédiat sur place,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 26 juillet 2019 portant organisation de la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU le décret du Président de la République en date du 12 janvier 2022, portant nomination de  
Madame Françoise TAHÉRI, en qualité de Préfètes des Landes,

VU l’arrêté  n°40-2023-12-27-00001  du  27  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Vincent JECHOUX , directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Séverine GUYOT, 
chargée de mission biodiversité et écocitoyenneté à la mairie de Soustons, en date du 15 janvier
2024,

24, rue Victor Hugo, 
40021 Mont-de-Marsan
Tél : 05 58 06 58 06 
http://www.landes.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet est réalisé
dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des
habitats naturels,

CONSIDÉRANT que,  conformément à  l’article  L.  411-2 du code de l’environnement,  il  n’existe pas
d’autre solution alternative satisfaisante, celle-ci étant la moins impactante sur les individus des
espèces concernées,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne
nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées
par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment du fait de la méthodologie
des inventaires,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et
limites  dans  lesquelles  les  dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces
animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  pour  certaines  opérations  pour
lesquelles  la  capture est  suivie d’un relâcher immédiat  sur  place, la  capture est  suivie  d'un
relâcher immédiat sur place et les opérations sont conduites pour la réalisation d'inventaires de
populations d'espèces sauvages dans le cadre de l'élaboration ou du suivi de plans, de schémas,
de  programmes  ou  d'autres  documents  de  planification  nécessitant  l'acquisition  de
connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des dispositions du
code de l'environnement,

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en
œuvre  du  principe  de  participation  du  public  défini  à  l'article  7  de  la  Charte  de
l'environnement, le projet n’est pas soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence
sur l’environnement,

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE
ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Cette dérogation est accordée  à la commune de Soustons - 9, rue place de l'Hôtel de Ville, 40 140,
SOUSTONS -  dans le cadre de la réalisation d’inventaires naturalistes  dans le(s)  département(s) des
Landes.
La  bénéficiaire  de  la  dérogation  est Séverine  GUYOT,  Chargée  de  mission  Biodiversité  et
écocitoyenneté, Commune de Soustons.

Pour tout changement de bénéficiaire, la DREAL doit être prévenue au plus tôt, le nom et la fonction
du nouveau bénéficiaire sont transmis à cette occasion, ainsi que son CV mentionnant les formations
suivies  pour  les  captures-relâcher  des  espèces/groupes  d’espèces  concernés  et  le  nombre  de
mois/années d’expériences pour ces captures-relâcher.

Les  stagiaires,  bénévoles,  services  civiques,  etc. interviennent  sous  la  responsabilité  d’au  moins  un
bénéficiaire  de  la  dérogation.  Les  noms  des  stagiaires,  bénévoles,  services  civiques,  etc.  sont
communiqués à la DREAL lorsqu’ils sont connus ou au moins une fois par an.
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ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le  bénéficiaire  est  autorisé  à  capturer  et  à  relâcher  immédiatement  sur  place  et/ou  à  perturber
intentionnellement,  sur  la  commune de Soustons, des spécimens d'espèces protégées des  groupes
rhopalocères  (tableau  n°1),  d'Odonates  (tableau  n°2)  et  de  reptiles  (tableau  n°3)  pour  les  espèces
suivantes :

Tableau n°1 - Liste des rhopalocères
Nom vernaculaire Nom scientifique

Fadet des Laîches Coenonympha oedippus

Cuivré des Marais Lycaena dispar

Tableau n°2 - Liste des Odonates
Nom vernaculaire Nom scientifique

Agrion de Mercure Coenagrion mercuriale

Cordulie à corps fin Oxygastra curtisii

Leucorrhine à front blanc Leucorrhinia albifrons

Tableau n°3 - Liste des reptiles
Nom vernaculaire Nom vernaculaire

Coronelle girondine Coronella girondica

Couleuvre d'Esculape Zamenis longissimus

Couleuvre helvétique Natrix helvétiqua

Couleuvre verte et jaune Hierophis viridiflavus

Couleuvre vipérine Natrix maura

Lézard des murailles Podarcis muralis

Lézard ocellé Tmmon lepidus

Lézard vivipare Zootoca vivipara

Lézard à deux raies Lacerta bilineata

Orvet fragile Anguis fragilis

Vipère aspic Vipera aspis

Les opérations de capture seront strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif 
recherché.

ARTICLE 3 : Description

Les modalités des opérations autorisées dans l’article 2 sont réalisées selon les modalités décrites dans
le  dossier  de  demande  de  dérogation  déposés  le  15  janvier  2024  et  respectent  les  prescriptions
suivantes :
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-  pour  tous  les  groupes  d’espèces,  les  opérations  de  capture  ne  sont  réalisées  que  lorsque  la
détermination  des  espèces  n’est  pas  possible  sans  manipulation.  Les  protocoles  s’appuient  sur  les
protocoles standards.

ARTICLE 4 : Période d’intervention

La dérogation est accordée de la signature de l'arrêté jusqu’au 31 décembre 2025.

ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement, de
l'Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-Aquitaine  (derogations-scientifiques.dreal-
na@developpement-durable.gouv.fr), ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.

En  particulier,  le  rapport  doit  contenir  les  données  naturalistes  précises  issues  des  opérations
autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond IGN
au 1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les
données de localisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude
latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

–  le  nom  scientifique  de  l’espèce  selon  le  référentiel  taxonomique  TAXREF,du  Muséum  National
d'Histoire Naturelle, en vigueur,

–  l'identifiant  unique  de  l'espèce  selon  le  référentiel  taxonomique  TAXREF,du  Muséum  National
d'Histoire Naturelle, en vigueur,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis chaque année avant le  31 décembre à la DREAL Nouvelle-
Aquitaine/Service Patrimoine Naturel.

Le  bénéficiaire  verse  au  Système  d’Information  et  d’Inventaire  du  Patrimoine  Naturel  Nouvelle-
Aquitaine  (SINP Nouvelle-Aquitaine),  via  les  Pôles  SINP régionaux  habilités,  les  données  brutes  de
biodiversité collectées lors des opérations autorisées par le présent arrêté (http://www.sinp.nouvelle-
aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/).

ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précisera dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert
d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas respectées.
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En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être
par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8: Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux activités autorisées par la présente
dérogation.  Ils  pourront  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne
exécution du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après
les travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du
code de l’environnement.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

-  soit,  directement,  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  territorialement
compétent ou via le site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de la Préfète des Landes. Dans ce cas,
la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration à l’issue
du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet,
avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 10 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Landes,  le  Directeur  régional  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Départemental des Territoires et de
la Mer des Landes, le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Landes
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture de s Landes et notifié au pétitionnaire.

Mont-de-Marsan, le 29 mars 2024

Pour la Préfète des Landes et par délégation,
pour le Directeur régional et par

subdélégation

Vincent DORDAIN
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